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RESOME (Réseau Etudes Supérieures et Orientation des Migrant.e.s et des Exilé.e.s) est un
collectif constitué d’étudiant.e.s, de professeur.e.s, de personnes solidaires, d’associations et
de groupes informels, qui œuvrent aux côtés des réfugié.e.s et migrant.e.s pour favoriser
l’accès à l’enseignement supérieur, à la formation professionnelle, ainsi qu’à l’apprentissage
du français pour tous et toutes.  Son objectif initial était de favoriser la création de
programmes d’insertion et d’accompagnement dans le système universitaire français (des
«  programmes passerelles  » permettant d’arriver au niveau de français requis pour
l’inscription à l’université et de préciser son projet de reprise d’études : le PEI à l’ENS de la rue
d’Ulm, le PEI de l’Ecole Nationale Supérieure des Arts Décoratifs, le Programme Etudiant
Exilé à l’EHESS ; les associations Agros Migrateurs à Agro Paris Tech, Infléchir à Paris IV,
Voyage au Bout de la 11 ; les collectifs RUSF à Paris 8, Welcome Nanterre à Paris 10, à
l’ENSCI, à la FEMIS, à Paris 7, les divers Diplômes Universitaires comme le DU RESPE à Paris 5
etc.), tout en oeuvrant pour faire reconnaître le droit des étudiant·e·s exilé·e·s, quel que soit
leur statut et leur nationalité. 

Bannière portée lors d'une manifestation contre le plan "Bienvenu en France" lancé par le gouvernement en 2018. Crédit: un-e bon-ne photographe, directement ou
indirectement lié-e au collectif "on étudie ici, on reste ici, voir la page facebook là.

https://www.facebook.com/universitesansfrontiere/




02

           
 
            La création de la permanence en septembre 2016 est venue d’un besoin qu’on voyait
autour de nous : des personnes voulant reprendre les études, perdues dans la masse
d’informations, découragées par la succession des faux plans et des difficultés administratives.
Dans le cadre des programmes du Resome, nous faisions déjà du conseil et de l’aide pour
l’inscription, mais cette activité restait limitée aux personnes ayant déjà un pied dans nos
associations ou nos programmes. Or, très concrètement, nous étions connecté·e·s, par  des
connaissances et des rencontres lors de participations à des réunions et des AG à pas mal de
personnes appartenant à différentes institutions de l’enseignement supérieur. C’est à partir de
cette position spécifique dans le circuit de l’information concernant la reprise d’études que nous
avions engagé en 2016 la création d’une permanence ouverte à toutes et tous. 
 
           De 2016 à 2019, cette permanence a été un lieu où des personnes du collectif donnaient des
informations sur les programmes de reprise d’études et d’apprentissage du français qui faisaient
partie du RESOME L’idée était qu’on ne pouvait pas se contenter de constater que plein de
personnes avaient envie ou besoin de venir dans les programmes du RESOME: nous savions que
beaucoup personnes avaient des questions sur les programmes et sur la reprise d’études en
général. Les gens qui venaient nous voir étaient là à la fois pour des infos générales - par exemple
: comment fonctionne le système d’enseignement supérieur en France -, mais aussi pour des
choses plus pratiques : comment faire reconnaître des diplômes étrangers, où trouver des cours
de français, comment trouver des informations, comment s’inscrire, comment écrire des lettres de
motivation ou des CV, etc. La permanence s’est la plupart du temps tenue à la Maison des
Initiatives Etudiantes à Paris près de Bastille, le samedi matin, en théorie de 10h à 13h. En pratique,
les sessions duraient toujours  plus longtemps. Le déroulement était toujours à peu près le même
: les personnes qui avaient besoin d’infos venaient, mettaient leur nom sur une feuille et voyaient
les membres du collectif en sessions individuelles de durée très variable. Il s’agissait de sessions
sans suivi, avec un fort turn-over des permanencier·e·s de semaine en semaine. Parfois, en
fonction des permanencier·e·s, des sessions collectives d’échanges et d’information avaient lieu.
Environ vingt-cinq personnes venaient chaque semaine pour avoir des infos et faire des
procédures, pour environ deux à quatre permanencier·e·s. 
 
            Par épuisement face à des problèmes structurels jamais résolus, ajouté aux dernières
réformes (notamment l’augmentation des frais de scolarité pour les étudiant·e·s étranger·e·s) qui
détruisent la possibilité pour les demandeur·se·s d’asile et sans papiers de reprendre leurs études
par manque de moyens financiers, nous avons pris la décision de suspendre nos permanences à
partir de juin 2019. Le bilan que nous vous proposons ici vise à revenir sur cette pratique pour la
problématiser, l’améliorer et que d’autres personnes, de leur côté ou avec nous, puissent s’en
emparer.   Ces tentatives de penser autrement visent à nous faire réagir, à nous permettre de
repenser notre action, mais s’adresse aussi à vous : à la suite de cette lecture, n’hésitez pas à nous
envoyer vos impressions, vos envies, vos remarques, à contact@resome.org, pour que cette lutte
puisse continuer. 

Les origines de la perm
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Pourquoi
la permanence
est utile? 

L’utilité de la permanence tient à ce constat
simple  : il manque des lieux de partage et
de mise à jour de l’information sur les
possibilités de reprise d’études et
d’apprentissage du français à Paris, pour les
étranger·e·s, et notamment pour les
personnes en demande d’asile. À aucun
moment de la procédure d’asile  information
sur la reprise d’étude n’est diffusée, et les
différents intermédiaires de l’Etat qui
pourraient délivrer l’info (assistant·e·s
sociaux·ales ; personnes au guichet des
associations, CIO) ne sont pas
systématiquement formé·e·s et/ ou
sont précarisé·e·s dans leurs conditions de
travail et n’ont pas les moyens matériels de
faire ce travail d’information et
d’accompagnement.

 
 

Une première utilité de la permanence a
été de voir que le besoin d’info était
immense - des gens venaient de
Marseille, du Havre, de Dijon, pour poser
des questions sur la reconnaissance de
diplômes, sur les procédures d'inscription,
sur l'offre de formation. C’est à partir de
cette pratique qu’on a rédigé le guide de
reprises d’études, qui a pas mal tourné, et
qu’on a créé le groupe facebook “Studies
in France for Refugees”.
 
Le but n’était pas d’inscrire tout le monde
dans des établissements de
l’enseignement sup’,   mais de partager au
mieux les infos, d’orienter vers les bon·ne·s
interlocuteurs et interlocutrices selon les
parcours et volontés de chacun·e, et de
lutter pour un droit effectif à la reprise
d’études. Cela a permis de visibiliser de
nombreuses situations (de sélection ou
d’exclusion) qui passaient sous le radar  :
exclusion au moment de l’inscription (des
secrétariats renvoyant des demandeurs
d’asile en affirmant qu’ils n’avaient pas le
droit de s’inscrire à l’université), des
programmes universitaires discriminant
leurs étudiant·e·s en fonction de leur
nationalité, des rejets non motivés... Dès
lors, la tenue de la permanence et
l’accompagnement de personnes dans
leurs démarches, c’était un premier pas
crucial pour entraver ces dynamiques. Le
grand nombre de personnes qui venaient
à la permanence et les discussions qu’on a
pu avoir avec elles viennent fonder l’utilité
du lieu et de la démarche.

Salle de travail à la MIE. Photo: Julien Deur
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Des permanences militantes, non
institutionnelles

 
       Travail de militant·e·s ou substitution au travail de l’Etat ? C’est la question qu’on s’est
beaucoup posée. Au départ de notre action, on se disait, comme beaucoup d’autres
collectifs oeuvrant pour les droits des personnes exilées, que notre action était faite pour
disparaître et que c’était à l’Etat de prendre ses responsabilités dans l’accueil. On affirmait
que la permanence devait être quelque chose de public, accessible à toutes et tous,
l’information sur la reprise d’études aussi, parce que l’éducation doit être un bien public.
Aussi, des personnes qualifiées et rémunérées devaient-elles pouvoir répondre aux
questions de base et donner tous les éléments pour que les étudiant·e·s actuelles ou
potentielles fassent les choix qui leur conviennent le mieux. Et pour que ce soit public, il
fallait donc que des fonctionnaires s’en occupent, et, en l’occurrence, les conseiller·e·s des
Centres d’Information et d’Orientation (CIO). Mais notre action, en se substituant au travail
de l’Etat, n’était-elle pas contre-productive  ? Ne permettait-elle pas de pacifier le
problème, de donner la charge de travail et la responsabilité à des bénévoles, fournissant
un travail gratuit et précaire, au lieu de visibiliser l’inaction de l’Etat  ? C’est peut-être le
paradoxe des associations et collectifs qui pallient les abandons des services publics  : en
intervenant, n’entérine-t-on pas le statu quo néolibéral en vertu duquel les actions sociales
deviennent la charge d’instances bénévoles  ? Ainsi, au lieu de permettre d’alerter sur le
manque de structures existantes pour l’accueil des exilé·e·s dans l’enseignement supérieur,
notre travail de fourmi était parfois présenté comme la solution existante, et nous étions
profondément gêné·e·s de constater que les salarié·e·s des plates-formes d’accueil de
France Terre d’Asile ou des Centre d’Information et d’Orientation (CIO) se déchargeaient
de la question de la reprise d’études des exilé·e·s en renvoyant vers la permanence du
RESOME… (de la même manière que le 115 renvoie parfois vers les squats nouvellement
ouverts par ou pour des personnes exilées !). Bref, la question était  : est-ce que par notre
action militante et bénévole pour le droit des exilé·e·s, nous ne devenons pas malgré nous
les adjuvant·e·s d’un Etat qui réprime et laisse mourir les exilé·e·s ?
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Peu à peu, notre objectif initial d’obtenir que la permanence soit assumée par les
CIO a donc été abandonné. Si la volonté politique de l’Etat est d’invisibiliser les
demandeur·euse·s d’asile et les personnes sans-papiers et de les entraver dans tout
ce qui leur apporte de la puissance et du réconfort., dès lors les CIO, ou tout autre
structure d’Etat, ont toutes les chances de continuer dans cette trajectoire
structurelle -  et ce malgré une possible volonté individuelle des travailleur·euse·s de
faire tout leur possible.  Si aide il y a, elle sera seulement sur tri, pour les exilé·e·s
ayant reçu un titre de séjour (c'est-à-dire les réfugié·e·s et protections subsidiaires), et
encore… Pour autant, nous ne pensons pas que ne rien faire, en espérant que
l’inaction de l’Etat apparaisse enfin au grand jour, soit une solution  : l’offensive
étatique contre les immigré·e·s et les étranger·e·s est déjà bien lancée, et ne suscite
guère d’indignation organisée.  Nous n’avons confiance ni dans le gouvernement
actuel, ni dans aucun des partis actuellement candidats au pouvoir pour être
ambitieux sur l’orientation linguistique et académique des exilé·e·s. A cela s’ajoute
que la tendance est à la fermeture des CIO, et qu’il n’existe qu’un CIO dédié à
l’enseignement supérieur, à Paris. On peut, pour la forme,   demander plus de
ressources, plus de formations pour un service public de l’orientation linguistique et
académique des exilé·e·s  ; on peut demander pieusement à l’Etat de « prendre ses
responsabilités » dans l’accueil. Mais en vérité, nous ne croyons pas à moyen terme à
la mise en place d’un vrai service public de l’orientation, accueillant, habilitant et
inconditionnel – pas plus qu’à une réelle considération et prise en charge sociale des
personnes exilées.  

Aussi, la question qui nous semble intéressante à poser est-elle la suivante :
qu'est-ce qui nous différencie de l’Etat dans les modalités et le type de
renseignement qu’on proposait aux gens  ? La réponse est évidemment
politique  : nous   inscrivons notre action dans une vision politique, en
réaction à la violence des derniers gouvernements et en essayant de faire
vivre une solidarité antiraciste, dans une démarche d’autonomie vis à vis de
l’Etat – faire vivre d’autres relations que celles imposées par la configuration
actuelle, qui divise et discrimine entre les étudiant·e·s en fonction de leurs
statuts, de leurs nationalités. Dès lors la réponse est aussi éthique et
interpersonnelle  : nous avons pu construire des liens avec certaines
personnes venues à la permanence, et cet aspect de «  rencontre » est un
aspect essentiel de la permanence, à la fois pour les membres du RESOME
et les gens qui venaient. Et l’on sait qu’une telle considération et un tel
échange est impossible dans un service public administratif de l’orientation.
C’était donc essentiel pour nous d’avoir une action qui ne soit pas
professionnalisée, parce que ça nous rendait plus à même de la modifier et
de la critiquer, et ce faisant d’avancer vers plus de pertinence. 
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Le rapport des permanencier.es
entre elleux

 Le manque de permanencier·e·s et l’épuisement des permanencier·e·s réguliers a été un
problème récurrent pendant les trois années d’existence de la permanence. Beaucoup de choses
ont été essayées pour faire participer davantage de monde et pour créer des conditions qui
donnent envie de continuer à s’engager. Malheureusement, l’efficacité de ces tentatives a été
assez limitée, à cause de nombreux problèmes structurels que nous tentons ici de décrire. 

Il s’agit d’abord d’un manque de clarté
des objectifs et du sens de la
permanence. Le sens de cet engagement
n’est pas clair pour une personne extérieure
au RESOME. Ainsi, un·e permanencier·e qui
s’est engagé·e uniquement à la
permanence dit qu’  «  on se rend pas
vraiment compte de ce que c’est que le
RESOME, de comment ça s’articule avec la
permanence, on n’a l’impression de pas se
rendre compte du contexte global  ». Dans
ce contexte, il est difficile de trouver du
sens à effectuer des procédures
administratives laborieuses de 10h à 15h
avec des personnes avec qui on ne
construit pas de véritable lien, sauf à le faire
par une sorte d’esprit de don de soi ou de
charité chrétienne. 

On doit alors se poser la question  : qui participe aux permanences  ? Il nous semble d’abord
nécessaire que tou·t·es les permanencier·e·s soient d’accord politiquement sur des principes
fondamentaux. Parce que cela a un impact sur la façon dont les permanencier·e·s traitent les
personnes qu’iels reçoivent : le traitement n’est pas le même si le/la permanencier·e est là par
solidarité entre étudiant·e·s dont l’un·e est maltraité·e par le système, ou s’il/elle est là par
paternalisme misérabiliste d’un·e blanc·h·e face à un·e noir·e… Aussi, le fait d’inscrire cette action
dans un contexte politique global, et de s’engager pour améliorer l’accès aux études des
personnes exilé·e·s en général en comprenant que la permanence est juste une des possibilités
d’action, permet pour les permanencier·e·s d’y trouver plus de sens et est essentiel si l’on ne veut
pas reproduire certaines violences contre les personnes exilé·e·s.

Tract pour la présentation publique des permanence. Photo: Cécile Canel
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Poser un sens politique à notre action aurait dû être favorisé par davantage de rencontres et de
discussions avec les permanencier·e·s. C’était le but des apéros de la permanence : créer du lien
entre les permanencier·e·s qui, mis à part celleux qui venaient aux réunions RESOME, avaient
rarement le temps de juste discuter, de nouer des relations durables et personnelles. Ça favorisait
évidemment le mal-être des nouveaux·elles permanencier·e·s, qui n’avaient jamais l’occasion
d’évoquer les difficultés rencontrées, qui souffraient du sentiment de ne pas être compétent, de
ne pas être capable de répondre aux attentes parfois énormes des personnes (pas le temps, pas
le pouvoir, pas les compétences),   du poids de la responsabilité qu’on a dans une orientation
qu’on n’est souvent pas qualifié pour faire. Et ceci sans compter l’épuisement physique après
parfois plus de cinq heures de permanence  ! Ces sentiments sont souvent revenus dans les
témoignages des permanencier·e·s, dont émerge une souffrance qu’on n’a peut-être pas su
mesurer, à laquelle le groupe n’a en tout cas pas été capable de répondre collectivement.
Pour favoriser les échanges, nous avons essayé de finir à 13h pour pouvoir déjeuner ensemble,
mais nous n’y arrivions pas ou peu et, à la fin de la permanence, les permanencier·e·s avaient
juste envie de rentrer chez elleux. 

Un autre problème récurrent était celui de
la transmission des connaissances et des
pratiques, aussi bien vers les
nouveaux·elles permanencier·e·s
(formation)   qu’entre permanencier·e·s
habitué·e·s (mise à jour des
connaissances). Faute de temps, la
formation des nouveaux·elles
permanencier·e·s était souvent négligée, et
même quand elle était faite
consciencieusement à leur arrivée,
l’accompagnement nécessaire au début
était peu fait. 

Il reposait sur le fait que le·a nouveau·elle pose des questions, et il peut être difficile de le faire de
façon répétée vis-à-vis des autres permanencier·e·s (impression d’être un boulet, d’être
incompétent·e), et vis-à-vis de la personne qu’on reçoit (car cela renforce l’impression
d’incompétence). C’est d’autant plus difficile pour des personnes qui n’ont pas déjà des liens
personnels avec les autres permanencier·e·s, ou qui sont plus introverties. L’impression de ne pas
avoir toutes les informations, et qu’une personne pourrait être mieux aidée par un·e autre
permanencier·e ne concernait pas que les nouveau·elles permanencier·e·s, mais d’après certains
témoignages, subsistait avec le temps, du fait de l’absence d’espace d’échanges sur les pratiques
qui marchent, l’absence de mise à jour ou le manque d’ergonomie du document partagé
‘Orientation & FLE” qui a longtemps été utilisé pour les permanences.

Une tentative d'apéro entre permanencier.es. Photo: Eloise Soulier
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Rapport aux gens qui viennent à la
permanence: “l’impression d’être
un guichet”
La permanence s'organisait d’abord de sorte à ce que nous puissions voir les personnes
individuellement. Cela nous permettait de prendre le temps de se présenter, de parler du
RESOME et du cadre de la permanence, d'écouter la personne, de la questionner sur ses envies.
Dans l'idéal, d'apporter des renseignements sur l'enseignement supérieur en France, d'échanger
mais aussi de chercher avec elle à deux, face à l'écran, les possibilités existantes et enfin de
l'accompagner, tant que possible, dans ses démarches. L'entretien individuel permettait de créer
un espace de confiance et d'échange assez riche même s'il n'échappait pas à certains travers.

Le premier était lié au fossé existant entre les attentes des personnes, la manière dont ils nous
envisageaient et le rôle que nous jouions réellement dans l'enseignement supérieur ainsi que
ce que nous pouvions véritablement faire pour les aider à reprendre leurs études. On se voyait
comme une sorte de relais d'information et d'aide ponctuelle, l'horaire du samedi matin ne nous
permettant pas d'appeler directement les services et le suivi des mails sur les semaines suivantes
étant difficile. Or, beaucoup de personnes nous confondaient avec un service de l'Etat ou des
universités. Un certain nombre de personnes attendait de nous que nous les inscrivions ou du
moins de bénéficier d'un accompagnement sur le long terme comme ils auraient pu l'avoir auprès
d'un·e assistant·e social·e. Il y a parfois eu de la colère ou de la déception devant notre
impuissance face à la dimension sélective de l'enseignement supérieur, aux critères
discriminatoires d'entrée dans en première année, aux deadlines d'inscription passées ou encore
face à la quantité des efforts demandés pour candidater. Un rendez-vous à la permanence ne
pouvait pas permettre une inscription directe en université, en école ou en IUT  : en réalité le
parcours d'orientation est chronophage, et dépasse largement l'heure et demie… Réussir une
reprise d'étude demande certes d'être bien renseigné·e, mais aussi de pouvoir monter des
dossiers conséquents pour les établissements et surtout d'être sûr·e de la branche dans laquelle
aller et de ses motivations réelles. Ce dernier point demande des temps de réflexion qui s’étalent
au moins sur plusieurs semaines. Or le nombre réduit de permanencier·e·s que nous constituions
ne nous permettait pas de suivre les parcours des personnes.

   « Une fois, une personne est venue à la permanence avec pour projet de reprendre un master en
relations internationales. J'ai orienté l'entretien autour de ça et nous avons débuté les démarches. Il se
trouve que cette personne est une des rares personnes avec qui j'ai pu garder contact après l'entretien. J'ai
ainsi pu savoir quelques mois plus tard, une fois les candidatures faites et les entretiens passés, qu'elle ne
voulait pas faire ces études. Elle avait en réalité déjà un master en relations internationales et s'était dit
qu'un master dans la même branche aurait été plus simple à suivre qu'un master traduction, domaine
qu'elle aimait vraiment et auquel elle voulait consacrer de son temps. Elle a revu son parcours et choisi
une autre direction pour sa vie que la reprise d'études en France. Donc finalement l'entretien originel
n'était pas inutile, il était nécessaire puisqu'il faisait partie d'un cheminement global mais il ne permettait
pas en soi de prendre le temps pour faire toute cette réflexion. »
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«  On sait pas trop où on se place par rapport à la
personne avec qui on est, ce qu’on est en mesure de
promettre ou pas. On sent que c’est pas clair, qu’on est
pas professionnel, que c’est pas notre métier, et en
même temps on n’a pas envie de passer beaucoup de
temps à se définir, à dire qui on est, pourquoi on fait ça,
parce que justement du temps on en a pas beaucoup,
et que d’autres attendent, et qu’il faut aller vite si on
veut finir tôt. Et ça, à l’avenir, je crois qu’il faudrait le
prendre ce temps. Non seulement avec les personnes
qui viennent pour des informations, mais aussi pour
celles et ceux qui viennent nous rejoindre ». 
 
 

Ces décalages ont aussi donné l'impression à beaucoup d'entre nous d'alimenter une
dépendance des personnes par rapport à nous. Le but de la permanence n’était pas de faire des
procédures administratives pour les personnes, mais de les aider à comprendre l’enseignement
supérieur en France, les procédures d’inscription, les codes culturels de la lettre de motivation et
du CV. Idéalement, on leur donnait des clefs pour qu’à terme, iels ne dépendent plus de l’aide que
quelqu’un·e d’informé·e voudrait bien leur donner dans ses démarches. Ça incluait, par exemple,
conseiller des formations en bureautique aux nombreuses personnes pour qui c’était utile,
indiquer où il est possible d’utiliser des ordinateurs, et faire écrire les lettres de motivation et CV
par les personnes elles-mêmes, en donnant des conseils. La tentation était pourtant parfois
grande de « faire à la place de » pour des questions de gains de temps, ou parce que l'on sait que
l'on maîtrise mieux les codes de l'enseignement supérieur que la personne qui est avec nous.
Aussi parce qu'il est difficile de dire non lorsqu'une personne nous demande de rédiger un mail ou
une lettre pour elle. Il y a la volonté de rendre les gens plus capables, ce qui nécessite un temps
que nous n’avions pas toujours, et l’impression que cet apprentissage n’était pas toujours désiré
par les gens quand iels venaient nous voir. Avec l’expérience, il est plus facile de laisser la
personne en autonomie et de l’accompagner ponctuellement que de tout faire à sa place. Enfin,
des scènes de paternalisme étaient parfois observables.

 
« On voit les gens passer, défiler, repartir parfois avec des bribes d’informations, et on les oublie la semaine d’après ou
quelques semaines plus tard, parce qu’on en voit d’autres, et puis rien ne se passe.  On ne sait pas si c’est « pas de
nouvelle = bonnes nouvelles » ou si la personne est repartie dans un silence déçu. Bien sûr je sais que ce n’est pas
possible de créer un lien fort à chaque fois, je ne pourrais pas l’assumer, mais j’aimerais au moins savoir ce qu’il s’est
passé, ensuite, est-ce que les conseils ont été utiles, est-ce que ça a marché. Et que tout ça soit peut être plus dealé
en amont avec la personne, qu’on se tienne au courant, et qu’on ait pas peur de se dire ce qu’on pense de l’échange. »

En outre, ces décalages entre les attentes des personnes et ce que nous pouvions réellement
apporter a donné lieu chez beaucoup d'entre nous au sentiment d'être incompétent, d'usurper un
rôle, de mentir aux personnes ou la crainte d’alimenter de faux espoirs sur l’enseignement
supérieur.

La MIE est fermée, on fait permanence dans le café. Photo: Eloise Soulier
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Ces faits nous ont amenés à nous remettre en question sur la manière dont il est possible
d’établir une relation avec elleux en tendant vers le plus d’égalité possible. On s'est posé la
question de mieux se former collectivement à la déconstruction de nos préjugés ou de nos
tendances latentes, ou encore d'être plus exigeant·e·s dans la manière dont nous accueillons de
nouveaux permanencier·e·s. On pense qu’il faut que tout le monde adhère à un texte, comme
une charte, et prenne conscience de la nécessité de déconstruire les éléments du racisme
intégré. 

Le deuxième travers,   c’est que le fonctionnement en entretien individuel a eu des effets sur
l'ensemble de la permanence. Nous n'étions pas assez pour permettre la tenue d'entretiens
individuels de qualité sans entraîner une très longue attente. Alors qu'une partie des entretiens
se déroulaient au premier étage de la Maison des Initiatives Etudiantes (MIE) et l'autre en bas, les
personnes ayant préalablement inscrit leur heure d'arrivée et leur nom sur une liste devaient
attendre plusieurs heures dans une salle qu'un permanencier·e vienne les chercher. Il faut se dire
que nous étions entre 2 et 5 permanencier·e·s, parfois 1, parfois 6,  pour une vingtaine voire une
trentaine de personnes en recherche d'information et d’accompagnement. Aussi les
permanences, censées durer de 10 heures à 13 heures se terminaient en réalité plutôt vers 15h
ou 16h et parfois jusqu'à 17h. Lorsque nous arrivions à 10h il y avait toujours quelques personnes
qui étaient arrivées à 8h ou 9h pour être sûr·es de voir quelqu'un. Certaines personnes passaient
4 ou 5 heures à attendre dans la salle. Beaucoup d'étudiant·es en exil venaient de loin (banlieue
voire d'autres régions de France) et ne pouvaient pas arriver trop tôt ni faire d'aller-retour chez
elles. La MIE se situe dans le centre de Paris où à peu près aucune boutique n'est accessible
financièrement, même pour les membres du RESOME. L'attente dans ce cadre peu accueillant
rappelle la violence quotidienne qu'inflige le fonctionnement de l'accueil des personnes en
situation d'exil en France.

« Les gens attendent, ça les décourage, ça les stresse. Ça
stresse les gens de la permanence qui doivent rester, qui sont
cramés, qui ont de moins en moins de motivation à venir, de peur
de ne pas gérer. Ça stresse les gens qui doivent partir, qui
laissent les autres tout prendre sur eux et elles. Ça c’est le
problème de faire une permanence physique et on sait pas trop
combien de personnes viendront. »

Pour remédier à cette situation, plusieurs initiatives ont été tentées. Une première chose assez
simple et qui fonctionne lorsqu'il y a assez de permanencier·e·s a été de préparer du thé, des
gâteaux et des informations sur papier pour accueillir les personnes et leur permettre de passer
l'attente plus agréablement. Il aurait été intéressant de mieux organiser cela au sein des
permanencier·e·s et de trouver des financement pour que l'achat des gâteaux, du thé et des
impressions ne reposent pas sur les finances des permanencier·e·s. Nous avons pu à quelques
reprises aussi faire en sorte qu'une personne, outre la travailleuse de la MIE, puisse accueillir les
étudiant·es en exil pour leur donner des informations sur l'identité du lieu, le lien avec le
RESOME, le fonctionnement de la permanence (notamment le temps et les raisons de l'attente).
Nous tenons à remercier Angélique et Frédérique pour leur soutien et leur gentillesse.
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Deuxièmement, nous avons pensé à mettre en place, en plus des
entretiens individuels, des sessions collectives d'échanges et
d'information. Généralement en début de permanence, une personne
organisait des tables rondes et abordait thème par thème, au gré des
questions, les grands axes informatifs autour de l'enseignement supérieur
français et de la reprise d'étude pour les personnes en situation d'exil. La
personne pouvait faire la présentation en plusieurs langues parfois
simultanément si une autre personne était là pour traduire à un petit
groupe. Certains étudiant·es en exil ont aussi participé à la traduction. Cette
présentation et échange collectif permettait de balayer une première fois
les réponses aux grandes questions communes, de répondre à des
questions rapides et permettre aux gens de partir plus tôt une fois que leur
question avait trouvé réponse ou d'aller voir ailleurs s'ils savaient qu'ils ne
la trouveraient pas ici. Le collectif permettait aussi de rompre un peu avec
l'asymétrie qui pouvait exister en individuel, et autorisait l'expression des
expériences de chacun·e et de discuter collectivement de certaines
injustices. L'augmentation des frais d'inscription a été beaucoup discutée
dans ce cadre. Les dynamiques de groupe avaient l’avantage de briser la
glace et permettait que des personnes dans des situations similaires se
mettent en lien. Les défauts de ce type de présentation sont qu'il ne
permet pas d'aborder des cas spécifiques, qu'il demande à la personne
présente d'être à l'aise sur l'animation de groupe et qu'il demande de la
part des étudiant·es en exil de pouvoir saisir les informations alors qu'elles
sont formulées pour un groupe, dans différentes langues. Aussi, les
sessions collectives et entretiens individuels ont-ils été très
complémentaires.

Enfin, une réflexion sur le lieu a aussi été menée et sur la manière dont on accueillait les
gens. Nous avons tenté de faire quelques permanences au Cafézoide, lieu plus accueillant mais
aussi de nous limiter à un nombre restreint de personnes, d’arrêter d’accueillir les personnes
lorsque le nombre d’étudiant·es en exil était 5 fois plus important que le nombre de
permanencier·e·s. Le changement de lieu n’a pas été très effectif, et nous sommes vite revenus à
la MIE. La limitation en nombre de personnes a permis de diminuer l’attente et de nous
déstresser, de ne plus passer toute la journée à la permanence. Le problème de ce
fonctionnement était qu’il revenait à la personne salariée de la MIE de dire aux gens venant trop
tard qu’ils ne pourraient pas rester, ce qui était difficile et n’aurait pas dû être son rôle. 
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Les trucs sûrs pour la suite

De ces analyses et de ces histoires se dégagent des transformations nécessaires
pour les activités de partage d’info et de recherche que nous faisions à la 
permanence. On présente ici ce qui fait sens pour les auteur·e·s de ce texte. 

 
 
On doit être plus offensif. On a envie que chaque fois qu’un abus, qu’une
injustice est avérée, on puisse se mobiliser, compter sur des relais locaux
pour se battre. Il y a des droits qui ne s’obtiendront qu’en se bagarrant. Nous
sommes encore trop peu pour pouvoir systématiquement s’opposer aux
administrations qui demandent les titres de séjour à l’inscription à la fac. La
permanence est restée jusqu’à présent un lieu de mise en lumière des abus
en tout genre, elle doit devenir une ressource pour les combattre
efficacement. En dehors des abus, la permanence permet aussi de recenser
les besoins/demandes récurrentes des personnes. Notamment ce qui
revenait toutes les semaines : besoin de plus de formations à la bureautique,
avoir la possibilité de s’inscrire avec des dossiers papier si on ne sait pas
utiliser un ordi, ce qui est le cas de beaucoup plus de personnes qu’on ne
l’imagine. Cette connaissance est un argument pour pousser à l’ouverture de
nouvelles formations, comme la permanence a servi à plaider pour
l’ouverture de programmes de reprise d’études.

 
La permanence ne pourra fonctionner que si elle repose sur un collectif soudé, et
formé. Ça veut dire que si on veut augmenter nos capacités à accueillir des
demandeurs et demandeuses, il faut le faire petit à petit, en prenant le temps de
discuter, de pas laisser les personnes qui nous rejoignent toutes seules, d’établir la
confiance, les un·e·s dans les autres, et chacun·e dans sa pratique de la
permanence. Ça veut dire aussi qu’on se tienne au courant, des découvertes qu’on
fait, des difficultés qu’on a, des moments où on a besoin d’aide.

ON VEUT DU FIGHT

ON VEUT DE LA
CAMARADERIE
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Tout ça va avec une nouvelle prise de soin les un·e·s des autres : qu’on se checke
régulièrement sur comment ça se passe, qu’on prenne le temps de discuter sur le sens
de ce qu’on fait, sur les éventuels problèmes ou malaises aussi. On s’est rendu compte
en revenant sur l’expérience des gens que pour certain·e·s ça pouvait être assez
impressionnant / culpabilisant/ démotivant de faire la permanence, et c’est un truc
qu’on doit avoir bien en tête quand de nouvelles personnes nous rejoindront. Ca peut
prendre des formes très simples, comme d’avoir une personne un peu référente avec
qui débriefer, ou que soit dit clairement dès le début que si jamais y a des doutes ou
des coups de mou, c’est possible de contacter untel ou unetelle. Ca va aussi avec le
fait de prendre son temps avec les nouvelles personnes, au lieu de lancer des appels à
rejoindre la permanence maintenant, tout de suite, dès le prochain samedi, en se
voyant cinq minutes avant pour la première fois. 

Il faut plus intégrer les activités de la permanence aux activités du resome, c’est
à dire que les discussions sur la permanence aient toute leur place dans les
discussions du RESOME, et qu’être au RESOME, ça veuille dire être impliqué dans
la permanence, et faire en sorte qu’elle fonctionne au mieux. De même, une
grande partie des actions de conseils et de soutien se font par mail, via
contact@resome.org. Nous avons la certitude qu’il faut désormais lier la
permanence physique et la permanence numérique du RESOME. Que participer à
la permanence, ce soit aussi participer à des sessions collectives de réponse aux
mails, où l’on se forme, où l’on s’entraide, et que la permanence physique soit liée
aux personnes qui nous écrivent, à qui on essaye de donner des coups de main en
se voyant dans la vraie vie, et non pas chacun·e derrière son écran. 

ON VEUT DU LOVE 

ON VEUT ONLY ONE RESOME 


